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IMMIGRATION ET DROIT D'ASILE - (N° 1106) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL293

présenté par
Mme Fajgeles, rapporteure

----------

ARTICLE 29

Rédiger ainsi cet article :

Le chapitre III du titre Ier du livre III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
est ainsi modifié :

1° Le I de l’article L. 313-7-2 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est ainsi modifié :

– à la première phrase, les mots : « est accordée à l’étranger qui vient en France, dans le cadre d’une 
convention de stage visée par l’autorité administrative compétente » sont remplacés par les mots : 
« non renouvelable est accordée à l’étranger résidant hors de l’Union européenne qui vient en 
France, dans le cadre des dispositions du 2° de l’article L. 1262-1 du code du travail » ;

– à la même première phrase, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « six » ;

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Après une période de séjour de six mois cumulés hors de 
l’Union européenne, une carte “stagiaire ICT” peut être délivrée à l’étranger qui vient effectuer un 
nouveau stage. » ;

b) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « à ses enfants » sont remplacés par les 
mots : « aux enfants du couple » ;

c) Le dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « L’établissement ou l’entreprise 
établi dans le premier État membre notifie au préalable le projet de mobilité de l’étranger, dès lors 
qu’il est connu, aux autorités administratives compétentes du premier État membre ainsi qu’à 
l’autorité administrative compétente désignée par arrêté du ministre chargé de l’immigration. » ;



ART. 29 N° CL293

2/2

2° L’article L. 313-24 est ainsi modifié :

a) Le I est ainsi modifié :

– à la première phrase, après le mot : « ans », sont insérés les mots : « non renouvelable » ;

– à la même première phrase, après le mot : « étranger », sont insérés les mots : « résidant hors de 
l’Union européenne » ;

– à ladite première phrase, les mots : « une mission » sont remplacés par les mots : « un transfert 
temporaire intragroupe » ;

– à la même première phrase, la seconde occurrence du mot : « trois » est remplacée par le mot : 
« six » ;

– à la deuxième phrase, les mots : « de la mission » sont remplacés par les mots : « du transfert 
temporaire intragroupe » ;

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Après une période de séjour de six mois cumulés hors de 
l’Union européenne, une carte “salarié détaché ICT” peut être délivrée à l’étranger qui vient 
effectuer un nouveau transfert temporaire intragroupe. » ;

– il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les conditions de l’exercice du transfert temporaire intragroupe sont précisées par décret en 
Conseil d’État. » ;

b) Au premier alinéa du II, les mots : « à ses enfants » sont remplacés par les mots : « aux enfants 
du couple » ;

c) Le III est complété par une phrase ainsi rédigée : « L’établissement ou l’entreprise établi dans le 
premier État membre notifie au préalable le projet de mobilité de l’étranger, dès lors qu’il est connu, 
aux autorités administratives compétentes du premier État membre ainsi qu’à l’autorité 
administrative compétente désignée par arrêté du ministre chargé de l’immigration. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 29 complète la transposition de la directive 2014/66/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mai 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays 
tiers dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe afin d’éviter les détournements frauduleux. 
Il est proposé de revenir à la version votée par l'Assemblée nationale car le Sénat a apporté des 
restrictions qui ne paraissent pas nécessaires.


